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Duraki, Halina Benmrah, Échevin(e)s ;
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Guy Wilmart, Président du C.P.A.S ;
Mario De Schepper, Secrétaire communal f.f..

 
Lotfi Mostefa, Achille Vandyck, Échevin(e)s ;
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Séance du 18.12.25

#Objet : CC. Marchés publics. Conditions Générales d'Achat et de Paiement pour l'Administration
communale d'Anderlecht. Modifications. Approbation. #

Séance publique

GOUVERNANCE

Compliance

Le Conseil communal,  
 
 
Vu la Nouvelle Loi communale et notamment ses articles 117 et 234 à 236 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
 
Considérant le nombre important de dossiers liés à des dépenses de moins de 30.000,00 € hors TVA
(marchés de faibles montants) ;
 
Considérant que dans ces cas, l'Administration communale d'Anderlecht doit s'adapter aux conditions
générales de vente de ses fournisseurs, prestataires et entrepreneurs ;
 
Considérant qu’il convient de protéger les intérêts de la Commune ;
 
Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins a approuvé, en séance du 24 novembre 2020,
le projet bilingue de "Conditions Générales d'Achat et de Paiement" (CGAP) et a pris acte de la note de
service destinée à un usage interne (cf BOS 87510) ;
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Considérant qu'une nouvelle version des "Conditions Générales d'Achat et de Paiement" (CGAP) a été
approuvée en séance du Conseil communal du 22 février 2024 au regard de l’évolution du contexte
économique et social en raison des différentes crises sanitaires et économiques de ces dernières années
(BOS 124655) ;
 
Considérant qu'en séance du 9 décembre 2024, le Conseil communal a adopté une nouvelle version des
CGAP au vu de l'évolution de la réglementation marchés publics (BOS 133551) ;
 

Considérant qu’en séance du 22 mai 2025, le Conseil communal a approuvé la modification des CGAP afin
d’y intégrer la mention du fonctionnaire nommément désigné, conformément au nouveau système de
délégation en matière de marchés publics (139347) ;

 

Considérant que les CGAP doivent à nouveau être adaptées afin d’y introduire une clause relative au respect
des droits humains et à la situation en Palestine, conformément à la décision du Collège prise en séance du
13 novembre 2025 (BOS 144636) ;

 
Considérant la modification du Livre 6 du Code civil ;
 
Qu'avec l’introduction du nouveau Livre 6, la protection dont bénéficiait auparavant l’agent d’exécution est
supprimée, ce qui signifie que les agents de l’administration — y compris ceux chargés de la gestion de
marchés publics ou d’autres procédures administratives — peuvent désormais être tenus directement
responsables, de manière extracontractuelle, des fautes commises dans l’exercice de leurs fonctions ; 
 
Considérant que cette évolution renforce la position de la partie lésée, qui n’est plus limitée à une action
contre l’autorité publique : elle peut désormais poursuivre l’agent lui-même lorsqu’un dommage résulte
d’une erreur grave, intentionnelle ou répétée dans le traitement d’un marché public, l’exécution d’une
procédure, la rédaction d’un cahier spécial des charges ou la prise d’une décision administrative. Que
bien que les agents restent protégés dans une certaine mesure par les règles spécifiques applicables au
secteur public, la disparition de la quasi-immunité accroît objectivement leur exposition personnelle au
risque de responsabilité ;

 

Qu’il y a lieu, dès lors, d’adapter les CGAP en conséquence ;

 

Vu ce qui précède ;

 

 

DECIDE :

 

 

d’approuver la nouvelle version des Conditions Générales d’Achat et de Paiement, telle qu’annexée.   
      Cette  version entre en vigueur à dater du 5 janvier 2026.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
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AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire communal f.f., 
(s) Mario De Schepper  

Le Président du Conseil communal,  
(s) Gaëtan Van Goidsenhoven

POUR EXTRAIT CONFORME
Anderlecht, le 19 décembre 2025

Le Secrétaire communal f.f.,

Mario De Schepper  

Par délégation :
L'échevin(e),

Beatrijs Comer

 

3/3Conseil communal - 18.12.2025 - Extrait du dossier 146687

#001/18.12.2025/A/0059#


